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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LOT-ET-GARONNE 
DIRECTION DES ACTIONS DE L'ETAT 
Bureau de l'Environnement et de Développement Rural 

Arrêté n° Look - a34 : H. 

portant prescriptions additionnelles au titre des installations classées 

Le Préfet de Lot-et-Garonne, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le Code de l'Environnement, titre 1° du livre V, relatif aux Installations Classées 

pour la protection de l'environnement, 

VU la loi n°2000- 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations et notamment son article 24 

VU le décret n° 53-577 du 20 mai 1953 modifié contenant la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement. 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, et notamment ses articles 18 

et 20. 

VU le décret n° 2001-899 du 1°” octobre 2001 portant abrogation des dispositions 

réglementaires relatives à la certification conforme des copies de documents délivrés 

par les autorités administratives. 

Vu l'arrêté préfectoral n° 94-2539 du 27 octobre 1994 délivré à la S.A. GALIZIOLI 

pour l'exploitation d’un centre de tri et de conditionnement de semences située sur le 
territoire de la commune d'ESTILLAC, 

Vu le récépissé de déclaration de changement d'exploitant du 1° mars 2004 à la SA 
RAGT GENETIQUE, 

Vu le dossier de modification d’activité déposé par l’exploitant, 

Vu le rapport de l'Inspection des Installations Classées en date du 20 août 2004, 

proposant des prescriptions additionnelles afin de protéger les intérêts mentionnés à 

l'article L 511-1 du Code de l'Environnement, 

Vu l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de la séance du 21 

octobre 2004, 

PLACE DE VERDUN - 47920 AGEN CEDEX 9 
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Considérant que l'extension projetée ne constitue pas une modification notable mais 
qu'il convient de réglementer la nouvelle activité en imposant les prescriptions 
techniques qui lui sont applicables, 

Sur la proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de Lot-et-Garonne, 

ARRETE 

Article 1er : La S.A. RAGT GENETIQUE est autorisée à poursuivre l'exploitation de son unité 
de production et de multiplication de semences de céréales qu'elle possède sur le territoire de la 
commune d'ESTILLAC au lieu dit "Puits de Carrère", sous réserve des prescriptions 
additionnelles prévues aux articles 2 et 3 du présent arrêté, et qui complètent les dispositions 
techniques de l'arrêté préfectoral d’autorisation n° 94-2539 du 27 octobre 1994. 

Article 2 : classement des activités 

2-1 : après modification, l’établissement est classé comme suit : 

  

  

  
  

  

  

désignation de Caractéristiques n° de rubrique rayon 

l'activité classement | affichage 
Broyage, concassage, … de substances puissance installée: 

végétales et produits organiques naturels 7 A 2km 8 pi ÉGEUC | 930 KW 2 260-1°) 

Combustion : produits consommés seuls ou 
en mélange (fioul domestique ou gaz puissance thermique D 
naturel) totale: 10,4 MW/Ss 2910-A-2 

Silos de stockage de céréales, graines, Volume de stockage: 
produits alimentaires. 12 810 m3 2 160-2°) D 

Stockage de matières, produits ou Substances combustibles: 
substances combustible dans des 560 tonnes 1510-2 D 
entrepôts couverts. 

volume de l'entrepôt: 

8800 m3               
  

Ce tableau de classement remplace et annule le tableau de classement de l'article 2 de l’arrêté 

préfectoral d’autorisation n° 94-2539 du 27 octobre 1994. 

Article 3: prescriptions particulières 

1° L'installation sera implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et au dossier de 
déclaration, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 

voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit 
être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet.



2° L'installation sera construite, équipée et exploitée de manière à éviter que son fonctionnement 
puisse être à l'origine des dangers ou inconvénients visés à l'article L.511-1 du Code de 
l'Environnement relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement. 

3° Le respect des prescriptions ci-dessous ne fait pas obstacle aux prescriptions particulières 
applicables au stockage de certaines matières dangereuses fixées par la réglementation en vigueur. 
En particulier, le stockage de produits explosifs est interdit. 

4° Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une ou des voies-engins sont 
maintenues libres à la circulation sur le demi-périmètre au moins de l'entrepôt. Ces voies doivent 
permettre l'accès des engins-pompes des sapeurs-pompiers et, en outre, si elles sont en cul-de-sac, 
les demi-tours et croisements de ces engins. 
A partir de ces voies, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de 
l'entrepôt par un chemin stabilisé de 1,30 mètre de large au minimum et sans avoir à parcourir 
plus de 60 mètres. 

5° Toutefois, la partie de l'entrepôt supérieure à la hauteur utile sous ferme comporte, à 
concurrence au moins de 2 p. 100 de la surface de l'entrepôt, des éléments judicieusement répartis 

permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles 
sous l'effet de la chaleur ou mise à l'air libre directe). 

Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à 
commande automatique et manuelle dont la surface est calculée en fonction, d'une part, de la 

nature des produits, matières ou substances entreposés d'autre part, des dimensions de l'entrepôt: 
elle n'est jamais inférieure à 0,5 p. 100 de la surface totale de la toiture. Cette disposition n'est pas 

obligatoire dans le cas d'entrepôts ou de parties d'entrepôt continuellement ouverts sur la hauteur 
utile sous ferme et sur au moins leur demi-périmètre. 

La ou les commandes manuelles des exutoires de fumée et de chaleur sont facilement accessibles 
depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d'air neuf d'une surface équivalente à celle des exutoires définis ci-dessus doivent 

être assurées sur l'ensemble du volume du stockage. Elles peuvent être constituées soit par des 

ouvrants en façade, soit par les portes des locaux à ventiler donnant sur l'extérieur. 
Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

6° Les ateliers d'entretien sont délimités par des murs coupe-feu de degré une heure. Les portes 

d'intercommunication sont pare-flammes de degré une demi-heure et sont munies d'un ferme- 
porte. 

7° Si un poste ou une aire d'emballage est installé dans l'entrepôt, il est soit dans une cellule 

spécialement aménagée, soit éloigné des zones d'entreposage, soit équipé de moyens de 
prévention ou d'intervention particuliers.



8° Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de 
l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 40 mètres de l'une d'elles, et 25 mètres dans les parties de 
l'entrepôt formant cul-de-sac. 
Au moins deux issues vers l'extérieur, dans deux directions opposées sont prévues. 
Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-portes et s'ouvrent par une 
manœuvre simple dans le sens de la sortie, sans altérer le gabarit des circulations sur les voies 
ferroviaires extérieures éventuelles. 
Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en toutes 
circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

9° L'entrepôt comporte une seule cellule de stockage de 1 088 m2. 

10° Les chariots sans conducteur sont équipés de dispositifs de détection d'obstacle et de 

dispositifs anticollision. Leur vitesse est adaptée aux risques encourus (plus lente, par exemple, 

dans les zones où sont entreposés des conteneurs souples). 

11° Les installations électriques sont conformes aux normes en vigueur. 

L'équipement électrique doit être conforme à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant 

réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la 

législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (Journal 
officiel - N.C. du 30 avril 1980). 

Toute installation électrique autre que celle nécessaire à l'exploitation du dépôt est interdite. 

Tous les appareils comportant des masses métalliques sont mis à la terre et reliés par des liaisons 

équipotentielles. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art; elle est distincte de 
celle du paratonnerre. 

La valeur des résistances de terre est conforme aux normes en vigueur. 

A proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur général, bien signalé, permettant de 

couper l'alimentation électrique de l'installation, sauf des moyens de secours (pompes des réseaux 
d'extinction automatique; désenfumage...). 

Les transformateurs de courant électrique sont situes dans des locaux spéciaux isolés de l'entrepôt 

par un mur coupe-feu de degré une heure et largement ventilés vers l'extérieur de l'entrepôt. 

12° Dans les cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 

d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des produits entreposés pour éviter leur échauffement. 

13° Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation 
horizontale du feu.



14° Chauffage des locaux. 
S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, 
extérieur à l'entrepôt ou isolé par une paroi coupe-feu de degré deux heures. Toute 
communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux blocs- 
portes pare-flammes de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe 
feu de degré une heure. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installes: 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 
combustible; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible; 
- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un 

autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 

produite par un générateur thermique ou tout autre système présentant un degré de sécurité 
équivalent. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud puisé produit par un générateur thermique, toutes les 

gaines d'air chaud sont entièrement en matériaux incombustibles. En particulier, les canalisations 

métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges incombustibles. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou 
sociaux séparés des zones de stockage. 

b) Chauffage des postes de conduite. 
Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, 

présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils 
circulent. 

15° Les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont conformes aux normes en vigueur; 
ils comportent : 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux et à proximité des dégagements, bien visibles 

et toujours facilement accessibles; 

- des robinets d'incendie armés, répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et situés 

à proximité des issues; ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué 
simultanément par deux lances en directions opposées.



16° Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc. soient largement 

dégagés. : 

Les marchandises entreposées en masse (sacs, palettes, etc.) forment des blocs limités de la façon 

suivante: 

- surface maximale des blocs au sol: 250 à 1000 mètres carrés suivant la nature des marchandises 

entreposées; 
- hauteur maximale de stockage : 8 mètres ; 

- espaces entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure: 0,80 mètre ; 

- espaces entre deux blocs: 1 mètre ; 

- chaque ensemble de quatre blocs est séparé d'autres blocs par des allées de 2 mètres ; 

- un espace minimal de 0,90 mètre est maintenu entre la base de la toiture ou le plafond et le 

sommet des blocs, cette distance est à adapter en cas d'installation d'extinction automatique 

d'incendie. 
Toutefois, dans le cas d'un stockage par paletier, ces conditions ne sont pas applicables si 

l'entrepôt est équipé d'une installation d'extinction automatique d'incendie. 

Les produits explosibles et inflammables sont protégés contrôles rayons solaires. 

La température des matières susceptibles de se décomposer par auto-échauffement est vérifiée 

régulièrement. 

17° Entretien et contrôles : 

a) Entretien général. 

Les locaux et matériels sont régulièrement nettoyés de manière à éviter des accumulations de 

poussières. 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc. sont regroupés hors des allées de 

circulation. 
b) Matériels et engins de manutention. 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du constructeur et 

conformément aux règlements en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués dans un local spécial. 

Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des contrôles 

n'est pas fixée par une autre réglementation. 

c) Matériels et équipements électriques. 

L'installation électrique sera entretenue en bon état elle sera périodiquement contrôlée par un 

technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 
d) Matériels de lutte contre l'incendie. 

Tous les matériels de sécurité et de secours sont régulièrement entretenus pour être en état 

permanent de fonctionnement. Ils sont vérifiés au moins une fois par an. 

18° a) Prévention des incendies et des explosions. 

Sauf le cas échéant dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des zones de stockage, il est 

interdit : 

- de fumer ; 

- d'apporter des feux nus ; 

- de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas hermétiquement clos. 

Dans le cas de travaux par points chauds, les mesures suivantes sont prises : 

- aspiration des poussières dans la zone de travail avant le début des travaux ;



- délivrance d'un permis de feu pour une durée précisée avec fixation de consignes particulières; 

- contrôle de la zone d'opération deux heures au moins après la cessation des travaux. 

b) Consignes d'incendie. 
Des consignes précisent la conduite à tenir en cas d'incendie. 

Elles sont rédigées de manière à ce que le personnel désigné soit apte à prendre les dispositions 

nécessaires. 
Les consignes comportent notamment : 
- les moyens d'alerte ; 

- le numéro d'appel du chef d'intervention de l'établissement ; 
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers ; 

- les moyens d'extinction à utiliser. 
Ces consignes sont affichées à proximité du poste d'alerte ou de l'appareil téléphonique ainsi que 

dans les zones de passage les plus fréquentées par le personnel. 

Le personnel est formé à l'utilisation des matériels de lutte contre l'incendie et est soumis à des 

exercices périodiques. 

19° Les eaux résiduaires sont évacuées conformément à la circulaire du 6 juin 1953 (Journal 

officiel du 20 juin 1953). 

20° Les déchets et résidus produits par les installations seront stockés dans des conditions ne 

présentant pas de risques de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, odeurs) 

pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les déchets seront éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre du Code de 

l'Environnement dans les conditions nécessaires pour assurer la protection de l'environnement. 

L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des 

installations classées. 

Tout brûlage à l'air libre ou dans une installation non autorisée au titre de la rubrique n° 167 c) 

de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement est interdit. 

Article 4 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

Article 5 : La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Bordeaux. Le délai 

de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant, de quatre ans pour les tiers. Ce 

délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

Article 6 : L'exploitant doit respecter rigoureusement les dispositions du présent arrêté sous 

peine d'encourir les sanctions pénales et administratives prévues par la loi et le décret susvisés. 

Article 7 : Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations 

exploitées dans l'établissement qui, bien que ne relevant pas de la nomenclature des Installations 

Classées pour la Protection de l'Environnement, sont de nature à modifier les dangers ou 

inconvénients présentés par les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement de 

l'établissement.



Article 8 : En cas de cessation temporaire ou définitive de l'activité, l'exploitant doit prendre 

toutes mesures pour que l'installation ne comporte plus de produits toxiques ou inflammables. 

Article 9 : Ampliation et exécution 

Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de Lot-et-Garonne, 

M. Le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 

Les Inspecteurs des Installations Classées placés sous son autorité, 

M. Le Maire de la commune d'ESTILLAC, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont une ampliation 

leur sera adressée ainsi qu'à la S.A RAGT GENERIQUE. 

AGEN, le 2 2 HO. 269 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale 

EE 
Isabelle DILHAC


